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    Présentation de l’éditeur

    
       [image: e-reputation] Soumises à l’œil de Moscou et au contrôle étroit du fait religieux durant toute la période soviétique, les sociétés centrasiatiques ont longtemps vécu isolées du reste du monde musulman.

       

      La fin de l’URSS, en 1991, est venue rompre ce confinement. Elle coïncide avec l’entrée des nouveaux États d’Asie centrale et du Caucase dans le phénomène de la mondialisation du religieux. Étudier dans le temps long l’islam centrasiatique et caucasien, ainsi que l’influence de la Turquie, de l’Iran, de l’Inde et de l’Arabie Saoudite sur les phénomènes religieux de cette zone, telle est l’ambition de cette riche étude qui applique la méthode de l’histoire connectée  aux enjeux les plus contemporains de notre monde globalisé. Circulation des hommes et des idées, clivage entre sunnites et chiites, héritages croisés de plusieurs empires, moghol, safavide, ottoman et soviétique, poids des confréries soufies, mausolées faisant de certaines villes de grands lieux de sainteté…. Autant de thèmes abordés par Bayram Balci au fil de ce vaste tour d’horizon, qui souligne également l’influence des organisations prosélytes qui se sont répandues dans tout l’espace post-soviétique.

       

      À l’heure où l’islam, plus que jamais divisé, suscite controverses et incompréhensions, Bayram Balci nous invite à reconsidérer l’influence de cette religion en étudiant son développement récent dans les confins d’Asie centrale et du Caucase.

      Un essai majeur à la croisée de l’histoire, de l’anthropologie et de la science politique.

       

       

      Chercheur au CERI-Sciences Po, ancien directeur de l’Institut français d’études sur l’Asie centrale (IFEAC) à Tachkent, Bayram Balci est notamment l’auteur de Missionnaires de l’islam en Asie centrale (2003).
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Préface
Olivier Roy
On ne parle plus guère de l’Asie centrale et à peine plus du Caucase. Pourtant lorsque ces espaces nouveaux s’ouvrirent au début des années 1990, ce fut le rush : voyageurs, chercheurs, experts et missionnaires de tout poil s’engouffrèrent sur la fameuse route de la soie. Ambassades, instituts de recherche, missions internationales, mosquées, églises et magasins se mirent à proliférer, chacun tentant de rattacher cette Asie nouvelle à son propre imaginaire de la mondialisation. L’histoire ouvrait enfin ses vieux tiroirs, même si chacun d’entre eux racontait un passé différent et laissait rêver d’avenirs contradictoires, où l’on parlait aussi bien d’islamisation que de démocratie et de nationalisme. Le pétrolier et le djihadiste, le prêcheur et le touriste, le diplomate et le chercheur se côtoyaient dans les quelques hôtels Intourist pour qui la modernisation consistait juste à passer du rouble au dollar, avant que ne se dressent les Sheraton et les Hilton.
Ce fut une étroite coopération entre le ministère français des Affaires étrangères et les chercheurs universitaires qui permit de mettre en place un réseau de recherche centré autour de l’IFEA à Tachkent et de ses succursales, ainsi que d’une antenne à Bakou. Dès 1995 la France disposait d’un réseau inégalé de recherche qui couvrait toutes les nouvelles républiques, à l’exception du Turkménistan qui se ferma rapidement. Le Quai d’Orsay n’eut pas de mal à mobiliser des diplomates chevronnés et passionnés, en puisant dans ses cadres russophones, soudain en deuil de l’Union soviétique, tout en les flanquant de jeunes secrétaires à peine sortis du concours d’entrée et qui trouvèrent dans l’ouverture de missions diplomatiques une occasion de faire preuve d’initiative et de curiosité. Car, en face, les administrations locales n’étaient pas encore bien structurées, et si les mauvaises habitudes soviétiques perduraient, les nouvelles élites ne savaient trop sur quel pied danser. Tout paraissait possible. Peu à peu on vit les frontières se créer et se fermer, les langues changer d’alphabet et les drapeaux de couleur, tandis qu’une ribambelle de nouveaux tampons et paraphes saturait les passeports.
Un rare moment de grâce s’établit dans les années 1990 où les initiatives locales s’imposaient à Paris, parce que personne dans les ministères n’avait eu le temps ni de penser une grande politique ni de s’installer dans une besogneuse routine. Il suffisait qu’un ambassadeur dynamique ou un culturel entreprenant lance un projet, mobilise ses relations, multiplie des notes comminatoires pour que les choses bougent. Car en fait personne ne savait où on allait : retour de l’URSS sous d’autres formes, création d’états modernes ou d’émirats islamiques, percée de la Chine, arrimage à l’Occident grâce à un soudain réseau de gazoducs, guerre par procuration avec l’Iran, retour de la Turquie, pan-touranisme, pan iranisme, eurasiatisme, pan-islamisme. Tout semblait possible et il fallait donc être là.
Côté chercheurs bien sûr, il n’y avait pas grand monde travaillant sur l’Asie centrale et le Caucase : des historiens, des linguistes, et pour la question de l’islam, les anciens élèves d’Alexandre Bennigsen. Mais russisants, turquisants et iranisants se mirent en quête d’étendre leur territoire académique par l’extension de leur aire culturelle, doublant et rationalisant les débats sur l’identité et la géo-stratégie. Ce fut l’heure de gloire de la géo-stratégie, très discrètement introduite dans le champ universitaire par les géographes à partir des années 1970.
Toute une nouvelle génération de chercheurs surgit alors presque par génération spontanée. Beaucoup comme Bayram Balci se retrouvèrent un peu par hasard (coopération culturelle au Kazakhstan). Mais lui partait avec un avantage certain : il parlait déjà arabe et turc et fit l’effort d’apprendre l’ouzbek, qui est une vraie langue et pas un simple dialecte turc. Cette maîtrise des langues lui permit de se confronter à un nouveau sujet : la recomposition de l’espace religieux en Asie centrale, objet de ce livre. Comme l’avait pressenti Alexandre Bennigsen, le système soviétique n’avait pas éliminé l’islam, même s’il en avait presque supprimé la visibilité, hors les bâtiments historiques. Le salafisme, qu’on appelle ici wahhabisme, avait même percé avant même la chute de l’URSS. Mais cette impression de vide a attiré bien des réseaux militants, des Tablighis aux Gülen, en passant par toute la gamme salafiste. Venus de Turquie, d’Arabie, du sous-continent indien, ils convertirent, recrutèrent, bâtir des écoles et des mosquées, avant de subir une répression plus ou moins ouverte. Parallèlement, des jeunes militants d’Asie centrale et du Caucase partirent pour le djihad en Afghanistan et au Pakistan. Ouzbeks, Tchétchènes et Daghestanais sont surreprésentés sur le front du jihad international. La réaction des états d’Asie centrale a été bien sûr de fermer les frontières, expulser les missionnaires de tout poil, reprendre les vieilles recettes soviétiques de contrôle de la religion par l’intermédiaire d’un clergé fonctionnarisé et bien sûr de vanter les valeurs traditionnelles de la famille et du respect des coutumes. Séculariser le conservatisme, étatiser la religion, casser les nouveaux réseaux religieux transnationaux. Apparemment cette politique a eu un certain succès, même si elle n’a pas su renouer avec une tradition culturelle qui se réclamait du persan et du chaghatay et ignorait évidemment le découpage linguistique moderne instauré par les Soviétiques et accentué par les nouveaux états. Le débat est entre cyrillique et latin, et l’alphabet arabo-persan est bien oublié, même là où il aurait pu être réhabilité (le Tadjikistan).
Mais cela n’a pas mis fin à la circulation des personnes et donc des idées ; des centaines de milliers, voire des millions de musulmans caucasiens ou centre-asiatiques ont migré en Russie pour trouver du travail. Au moins un bataillon russophone combat du côté de l’ISIS en Syrie, même si peu de ses membres sont de langue maternelle russe. Le fantôme soviétique hante aussi les dissidents de l’empire, unis par la vieille langue coloniale. Des descendants d’immigrés qui se réfugièrent dans l’empire ottoman pour fuir l’avancée russe se redécouvrent circasiens ou boukhariotes. Malheureusement la grammaire religieuse commune de ces nouveaux mondialisés est plutôt le salafisme, qui se moque de toutes les cultures, surtout quand elles se disent musulmanes. C’est sans doute le drame de cette vieille culture d’Asie centrale : elle n’appartient plus qu’aux historiens et aux archéologues.
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    Introduction

  FIN DE L’URSS
ET NOUVELLE PERCEPTION DU RELIGIEUX

  
    Près de 25 ans après la fin de l’URSS, il est temps de dresser les premiers bilans sur les transformations qu’ont subies les pays et sociétés issus de cet empire multiethnique et multiconfessionnel. Il s’agira ici de s’interroger sur l’évolution de l’islam dans deux régions de cet espace, en Asie Centrale et dans le Caucase. À certains moments de son histoire, l’Union soviétique se présentait comme une puissance musulmane, et la Russie d’aujourd’hui se targue elle aussi de quelques millions de pratiquants qu’elle n’hésite pas à mettre au centre de sa politique de rapprochement avec le monde musulman. Les pays dits « musulmans » issus de l’Union soviétique, c’est-à-dire les Républiques à population et héritage majoritairement musulmans que sont l’Azerbaïdjan, le Kazakhstan, le Kirghizstan, l’Ouzbékistan, le Tadjikistan et le Turkménistan, revendiquent elles aussi une nouvelle relation avec l’islam. Et qu’ils le veuillent ou non, en qualité de sujets souverains sur la scène internationale, ils inaugurent une nouvelle forme d’interaction avec plusieurs pays dont ils importent ou subissent les influences religieuses. Ainsi, le premier postulat du présent ouvrage est qu’à partir de 1991, Caucase et Asie centrale entrent dans la globalisation du religieux. Dès lors, pour comprendre les transformations de l’islam dans ces pays, il convient de s’interroger sur la manière dont ces États ont fait face à ces différentes influences extérieures et sur la manière dont des politiques publiques vis-à-vis du religieux se sont mises en place à l’aune de ces influences. Elles proviennent de pays qui autrefois, avant la conquête russe et la domination soviétique, étaient en contact avec l’Asie centrale et le Caucase. La Turquie, l’Iran, la péninsule arabique et le sous-continent indien sont en effet les principaux espaces musulmans d’où émanent divers courants islamiques qui marquent le renouveau de l’islam dans l’espace ex-soviétique. L’objectif du présent ouvrage est de faire le bilan de ces interactions et influences.

    
      Quel regard poser sur le passé musulman et quelle politique de gestion du religieux ?

      La place du religieux dans la société et la nature de ses liens avec l’État avant les indépendances sont des données de départ fondamentales dont l’étude et l’analyse permettent de mieux comprendre l’évolution2 des sociétés postsoviétiques. Aussi, dans un premier temps, nous nous appliquerons à démêler par quel biais et pour quelles raisons, dès 1991, toutes les nouvelles républiques revendiquent leur appartenance à la civilisation islamique tout en se montrant très déterminées à préserver le sécularisme hérité de l’expérience soviétique. Il sera intéressant notamment de voir comment s’articule cette revendication d’appartenance à la civilisation islamique et dans quelle mesure cette identification, impensable jusqu’en 1991, est sélective, répondant à des motivations politiques et à des objectifs précis. Ainsi, le choix institutionnel de promouvoir l’image et les enseignements de tel ou tel savant ou figure religieuse historique, d’ancrer cet héritage religieux dans la géographie locale en glorifiant telle ou telle ville de pèlerinage s’inscrivent dans une politique précise, laquelle aspire à la construction d’un certain type d’État et de société, au service desquels la religion doit être façonnée. Mais il apparaît de façon tout aussi importante d’ancrer l’islam traditionnel local dans une histoire plus globale. L’obsession des nouvelles élites à vouloir prouver et démontrer que leurs ancêtres ont contribué à la civilisation islamique et, par conséquent, à la civilisation universelle à laquelle ils appartiennent, témoigne, nous le verrons, de l’ambition de rompre avec l’isolement international dont ils ont été victimes près d’un siècle durant et qui sclérose encore leur développement.

      De fait, tous ces pays musulmans ont vu leur histoire, mais aussi leur culture et leur conscience identitaire profondément marquées par la domination russe. Les courants nationalistes qui ont combattu la domination coloniale russe ont eux-mêmes été façonnés par l’esprit et la culture politique russe et européenne au sens large. Le présent travail, dédié aux questions religieuses contemporaines, n’entrera pas dans les détails de la colonisation russe et de la façon dont elle a permis la modernisation et l’émancipation de courants intellectuels révolutionnaires et anticoloniaux. Toutefois, il est nécessaire de les rappeler pour garder à l’esprit que la politique des tsars vis-à-vis de l’islam ne fut pas aussi répressive qu’on pourrait l’imaginer. Ainsi, verrons-nous que la domination russe a même permis le développement de courants islamiques modernisateurs et même de plusieurs institutions, voire d’un ordre musulman à travers notamment le maintien de cours de justice islamique. En revanche, il importe, pour éclairer judicieusement l’évolution contemporaine de l’islam centrasiatique et caucasien, d’expliquer pourquoi et comment le régime soviétique a consacré tant d’efforts à contrôler et limiter les échanges entre les musulmans de l’empire et ceux de l’extérieur1. Ce bref coup de projecteur sur l’épisode russe de l’islam centrasiatique et caucasien visera surtout à éclairer la continuité du pouvoir dans son rapport au religieux entre l’ordre colonial, soviétique et indépendant depuis le début des années 1990.

      Plus encore que la période russe, l’ère soviétique exerça une influence considérable sur les sociétés d’Asie centrale et du Caucase. C’est bien au début du règne des Soviets que se déterminent et se figent les frontières, les identités ethniques et les constructions nationales, dans un enchevêtrement de statuts et d’entités administratives plus ou moins contrôlées par le centre. La griffe de Moscou tient serré, bien sûr, le destin du religieux, mais elle va le tordre, l’affaiblir et le façonner plutôt de le détruire totalement. Ainsi, l’islam acquiert nombre de ses caractéristiques actuelles pendant la période soviétique. Il ne les a pas choisies puisqu’il s’agit d’injonctions imposées par la politique soviétique. Les relations qui s’établirent alors entre le pouvoir soviétique et l’islam ont été abondamment étudiées dans la littérature, notamment par Shoshana Keller2 et Ya’acov3 Roy. Toutefois, il conviendra d’insister sur le caractère relatif de la répression soviétique vis-à-vis du religieux ou, plutôt, de démontrer que parallèlement à cette répression et à la propagande de déconsidération du religieux, l’islam a continué à se développer. Certes, sa survie n’est pas allée sans contraintes déformantes, mais il s’est maintenu à sa façon et sans l’appui d’institutions islamiques classiques, mais tout de même au sein du système soviétique, notamment dans les kolkhozes comme le montrent les travaux dirigés par Stéphane Dudoignon4. Il en résulte que pendant la période soviétique s’est constitué un type d’islam particulier, plus identitaire que dogmatique, plus privé et individuel que communautaire, engendrant une forme de laïcité publique qui sera reprise par les régimes postsoviétiques dès 19915. Mais il conviendra aussi d’aborder un point souvent méconnu, le caractère soviétique et endogène de l’islam contestataire et oppositionnel, qualifié de politique et/ou de fondamentaliste par certains analystes. En effet, l’allégation aujourd’hui récurrente dans tout l’espace postsoviétique affirme que le « mauvais islam », radical et obscurantiste, n’aurait forcément que des racines étrangères et serait incompatible avec « notre islam traditionnel », par définition tolérant et humaniste. Or, les racines locales et soviétiques de l’islam contestataire et oppositionnel ont pris naissance dans le système même6. Quelles sont ces racines et dans quelle mesure la politique soviétique de dénigrement des lieux de religiosité populaire, mausolées de saints notamment, a-t-elle non seulement valorisé cet islam populaire mais aussi encouragé l’islam officiel vers un certain puritanisme, repris et entretenu par nombre de courants fondamentalistes après la fin de l’Union soviétique ?

      En ce qui concerne le religieux, la rupture consommée par la disparition de l’URSS ne concerne pas exclusivement la perception et la réappropriation sélective de l’héritage islamique, mais aussi le mode de contrôle et de gestion des affaires islamiques par l’État. En effet, celui-ci est aux commandes de l’organisation du culte dans les mosquées, de l’éducation religieuse, de la construction ou la réhabilitation de mosquées et madrasas. Il inaugure ainsi une nouvelle phase, où il ne s’oppose plus à l’islam mais cherche à l’encourager, à condition qu’il se soumette au pouvoir et satisfasse aux intérêts particuliers de l’Etat. Dans ce contexte inédit, comment s’exprime la volonté des régimes en place de poursuivre la tradition séculière façonnée durant la période soviétique ? Quelle forme de laïcité cherchent-ils désormais à mettre en œuvre ? Le degré d’intervention étatique dans la sphère religieuse laisse penser que c’est une laïcité très militante, interventionniste qui plus qu’une séparation des pouvoirs, semble légitimer un accaparement du champ religieux par l’administration centrale. Comment s’effectue ce travail de contrôle et quelles sont les conséquences de son dispositif sur la société et sur les différents courants religieux ? Les instruments de contrôle que sont les Directions spirituelles, héritées de l’ère soviétique, et les Comités aux affaires religieuses, nouvellement créés, opèrent-ils de concert ou en concurrence ?

      L’éducation religieuse dans la nouvelle politique des États vis-à-vis de l’islam fera l’objet d’une attention particulière. En effet, c’est dans les écoles et les madrasas que se forment les nouvelles élites. La place qui y est accordée à l’enseignement islamique, tel que dicté par le régime et les institutions officielles en dit long sur la nouvelle idéologie et la nature de ces jeunes États7. Toutefois, dans la sphère éducative comme ailleurs, toutes les administrations centrales n’ont pas adopté la même attitude. Tous ne partagent pas les mêmes obsessions de contrôle et de mainmise sur les populations et les consciences. Ainsi, bien qu’émancipés en même temps et porteurs d’une expérience soviétique commune, ces États se sont peu à peu libérés de l’approche soviétique du religieux pour réinventer chacun à sa façon leur rapport à la religion. Couplé au nationalisme et à l’ethnocentrisme croissants, le carcan de l’islam traditionnel centrasiatique et caucasien a ainsi explosé en une myriade de formes diverses propres à chaque pays. Dans chacun de ces contextes, le positionnement de l’État vis-à-vis du religieux varie et dépend en grande partie de l’intensité de la contestation islamiste, qu’elle prenne la forme d’une dissidence silencieuse vis-à-vis de l’islam officiel, ou une forme plus revendicatrice et militante, voire djihadiste selon les cas. L’islam radical, ou jugé comme tel, ne sera pas au cœur du présent travail, car il fait déjà l’objet d’études nombreuses et variées, mais il y sera fait référence en fonction de la pertinence avec certains éléments de notre analyse, notamment en ce qui concerne les liens entre la politique religieuse de l’État et l’intensité de la contestation islamiste.

      Une fois détaillés l’héritage islamique et les modes de gestion de l’islam par l’État au quotidien, il sera temps d’aborder les contributions nouvelles de courants, d’idées et d’influences étrangères sur l’islam centrasiatique et caucasien, et ce dans l’ordre déjà établi de ces grands pôles d’attraction que sont la Turquie, l’Iran, l’Arabie saoudite et le sous-continent indien.

    

    
    
      La Turquie laïque comme acteur islamique majeur dans l’espace postsoviétique

      Paradoxalement, le premier et sans doute le plus influent des pays à avoir marqué l’islam postsoviétique est la Turquie kémaliste et séculière. Cette république, fidèle aux principes séculiers de son fondateur, Atatürk, jusqu’à la dérive actuelle du régime AKP de Recep Tayyip Erdoğan, était en effet perçue comme un modèle de développement libéral et séculier à suivre pour les sociétés musulmanes nouvellement sorties du giron soviétique. Or, l’histoire en a décidé autrement, et le présent ouvrage tachera de montrer les raisons qui, par pragmatisme, ont amené Ankara à développer une vraie politique islamique en direction de ces pays. Dès 1991, des courants islamiques turcs privés s’engagent et participent en effet à la ré-islamisation de l’Asie centrale et du Caucase, mais l’État turc lui-même met en place des mécanismes de coopération dans le domaine religieux. À quelle fin et pour quels résultats seront les questions auxquelles nous apporterons des éléments de réponse.

      Bien qu’évoluant en dehors du cadre étatique, ces mouvements privés turcs sont inévitablement en interaction avec la politique officielle de la Turquie en Asie centrale, et, bien évidemment, avec les gouvernements centrasiatiques eux-mêmes qui ont la mainmise sur le religieux et sur l’enregistrement officiel d’organisations étrangères souhaitant développer leurs actions dans le pays. Alors, comment se fait sur le terrain la rencontre entre l’islam turc et l’islam azéri, ouzbek, kazakh, kirghize, turkmène, tadjik ?

      Dans ce chapitre, une attention tout particulière sera accordée à la cemaat (communauté) ou hizmet (service) fondée par Fethullah Gülen. Cette mouvance socio-religieuse a progressivement et considérablement investi, dans et hors les frontières nationales turques, le champ économique, celui des médias, mais surtout la sphère éducative. D’abord allié d’Erdoğan, Gülen est aujourd’hui son pire ennemi. Quelles sont les conséquences de cette rupture sur les actions éducatives et missionnaires de la mouvance ? Comment réagissent les États d’Asie centrale au bras de fer inattendu entre Erdoğan et Gülen ? Comment réagissent-ils à la politisation évidente du mouvement alors qu’ils ont toujours été eux-mêmes suspicieux des ambitions du mouvement ? Présentée et analysée dans ses divers aspects, l’influence islamique de la république séculière turque permettra de mieux comprendre l’impact, bien moindre, d’une autre puissance régionale, la République islamique d’Iran.

    

    
    
      Quelle place pour la République islamique d’Iran dans la recomposition de l’islam en Asie central et dans le Caucase ?

      Dans les mois qui précèdent l’effondrement de l’URSS, la Turquie n’est pas le seul pays à redécouvrir qu’à ses frontières s’ouvre une immense région à fort potentiel stratégique et politique à laquelle elle est liée par l’histoire. Un autre voisin, l’Iran, s’intéresse alors de près à ses nouveaux voisins du nord. Autant que la Turquie, sinon plus, la République islamique revendique en toute légitimité un héritage commun avec les pays du Caucase et d’Asie centrale. La déconstruction de la puissance iranienne dans l’espace postsoviétique exige que l’analyse s’arrête sur les nombreux obstacles auxquels elle dut faire face. La politique religieuse de l’Iran, mais surtout la manière dont les particularités religieuses de la République islamique sont perçues occuperont le cœur d’un chapitre entièrement dédié à l’Iran dans l’espace postsoviétique. Cette influence, dont on verra comment elle s’opère, par quels canaux et selon quelle modalité publique ou privée, est finalement très inégale entre l’Asie Centrale et le Caucase. Quelle place l’Iran occupe-t-il parmi les communautés chiites de l’espace postsoviétique ? Et son influence tient-elle tête à celle de son grand rival régional, l’Arabie saoudite ?

    

    
    
      Entre mythes et réalités, le poids de la péninsule arabique dans le réveil de l’islam en Asie centrale et dans le Caucase

      Berceau de l’islam, abritant les deux villes saintes de Médine et La Mecque et chef de file de l’islam sunnite, l’Arabie saoudite occupe une place évidente dans les débats sur les questions religieuses en Asie centrale et dans le Caucase. Au début des années 1990 déjà, les diplomaties occidentales craignaient d’assister à la progression fulgurante du wahhâbisme conquérant sur les anciennes terres laissées en friche par feue l’idéologie soviétique. Une analyse nuancée et distanciée dans le temps des influences arabes en général, et saoudiennes en particulier, démêlera la part de légende et de réalité dans l’essor du wahhâbisme en Asie Centrale. Il ne s’agira pas de nier la réalité de la circulation de cet islam fondamentaliste entre les villes saintes et les villes d’Asie centrale, mais d’en expliquer et mesurer les itinéraires. Ils sont complémentaires et au nombre de trois.

      La toute première voie est celle de la diplomatie saoudienne et de la Rabita, la Ligue islamique mondiale. Cependant, comme nous le verrons au cours du chapitre qui lui sera consacré, son bilan en matière d’influence dans la région est plutôt mitigé.

      Dans la pratique, la seconde voie et le bien meilleur outil d’influence du wahhâbisme saoudien reste le hadj et la oumra, le grand et petit pèlerinage à la Mecque et Médine. Quasiment nuls pendant l’ère soviétique, les pèlerinages connaissent un regain d’intérêt phénoménal en provenance du Caucase et d’Asie centrale. Nous reviendrons sur le mode d’organisation du hadj depuis le temps des Tsars jusqu’à aujourd’hui, ainsi que sur les soucis et craintes qu’il inspire aux autorités officielles, tout en présentant et mesurant les enjeux et opportunités qu’il suscite en même temps.

      Enfin, le troisième relais notable de la circulation des idées religieuses entre l’Arabie saoudite et l’Asie centrale est celui des descendants d’immigrés centrasiatiques dans le royaume. Cet épisode de l’histoire, méconnu et délaissé par le milieu scientifique, a pourtant suscité un nouveau pont entre l’Arabie et la patrie des aïeuls. En effet, il existe deux communautés, l’une ouzbek, l’autre ouïghoure, installées depuis plusieurs décennies en Arabie saoudite. Formant deux communautés distinctes et bien établies dans les villes saintes, mais aussi à Djeddah, Riad et Taif, ces Ouzbeks et ces Ouïghours ont peu de liens avec leur pays d’origine et sont en phase d’être assimilés totalement dans la société saoudienne. Mais en 1991, de façon inattendue et presque inespérée pour la communauté ouzbèke d’Arabie saoudite, leur patrie d’origine, l’Ouzbékistan, qu’ils nomment encore Turkestan, sort enfin du joug du communisme et devient indépendant. Cet événement historique majeur fut l’occasion de faire le voyage retour, retrouver des parents, recréer des liens avec la patrie d’origine. Dans ces retrouvailles, quelle fut la part du religieux ? Dans quelle mesure le rétablissement des liens entre la diaspora ouzbèke et le pays d’origine a-t-il alimenté une forme de renouveau religieux en Asie centrale ? En d’autres termes, quelle fut la contribution de ces migrants, enfin autorisés à voyager entre leur pays d’exil et le pays d’origine, pour le renouveau de l’islam en Asie centrale ? Cette contribution n’a-t-elle pas été exagérée par les régimes postsoviétiques obsédés par la menace du wahhâbisme ? Comment la combinaison entre le lien diasporique et le pèlerinage à la Mecque, la rencontre entre migrants et pèlerins, a-t-elle permis une forme d’exportation de l’islam saoudien en Asie centrale ? Telles seront les questions centrales de ce chapitre qui sera dédié aux relations islamiques entre la Péninsule arabique et l’Asie centrale.

    

    
    
      Quelles retrouvailles islamiques entre l’Asie centrale et l’Asie du sud ?

      Enfin, un dernier chapitre sera consacré à l’Asie du sud, autre grand espace islamique historiquement très lié à l’Asie centrale mais que les vicissitudes de l’histoire, domination russe et soviétique d’un côté et colonisation britannique de l’autre, ont séparé. Nous nous attacherons à montrer combien l’ouverture de l’Asie centrale et le développement du sous-continent indien vont permettre l’essor de liaisons aériennes, ferroviaires, mais aussi d’échanges, comme par le passé. Ces relations vont également faciliter la renaissance de liens religieux entre les deux zones, permettent à l’islam d’Asie centrale de bénéficier de sources de renouveau venant du sud, aussi bien d’Inde que du Pakistan, que du Bangladesh. Il s’agit bien là du rétablissement de relations anciennes puisque, comme nous le verrons, l’héritage moghol fut un ciment fort entre l’Asie centrale et l’Asie du sud, encourageant les échanges d’idées et a fortiori les échanges culturels et religieux. Maintenant que les obstacles sont levés, comment se présentent les relations entre Inde et Asie centrale depuis la fin de l’ère soviétique ? Le renouvellement des liens religieux entre ces deux régions se résume essentiellement à l’œuvre de l’organisation piétiste et prosélyte la plus dynamique et la plus transnationale de toutes, la Jama’at al Tabligh.

      Nous nous intéresserons donc logiquement à l’implantation de la Jam’at al Tabligh dans plusieurs villes d’Asie centrale. Comment s’effectue cette implantation, par quels biais et selon quelle stratégie ? Comment les missionnaires tablighis s’accommodent-ils de la diversification des politiques religieuses dans les différents pays d’Asie centrale et de l’accueil différencié qui leur est réservé ? Quels obstacles et quelles opportunités rencontrent-ils pour le développement de leurs actions de prosélytisme ?

      Le seul pays d’Asie centrale où la mouvance tablighi est légalement reconnue et acceptée est donc le Kirghizstan. Comment s’explique cette bonne entente entre le pouvoir kirghize et la Jama’at al Tabligh ? Comment l’islam missionnaire du Tabligh s’est-il si bien adapté à l’islam plutôt superficiel des Kirghizes ? Est-ce le fait de l’héritage nomade qui embrasse naturellement la philosophie du mouvement des tablighis ? Nous poserons surtout la question cruciale du degré de pénétration des idées tablighis chez les Kirghizes et la nature et l’ampleur des liens établis avec l’Asie du sud. Certes la Jama’at al Tabligh est très active au Kirghizstan, mais peut-on pour autant affirmer qu’elle ait réussi à elle seule à renouer les liens anciens entre l’islam d’Asie centrale et l’islam d’Asie du sud ? La Jama’at al Tabligh parvient-elle à améliorer l’image négative que l’Asie centrale garde encore de l’Asie du sud ?

      En conclusion, nous montrerons que l’islam pour les pays d’Asie centrale et du Caucase est un facteur d’intégration dans la communauté internationale. Non seulement il constitue une porte d’entrée dans la globalisation du religieux, mais il offre aussi des moyens de lutte contre l’islamisme radical. Nous montrerons également comment, à travers la lutte conte le djihadisme en Afghanistan et même en Syrie, les pays musulmans de l’ex-URSS parviennent à trouver leur place sur la scène internationale.
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Chapitre 1

L’ISLAM HÉRITÉ, MARQUÉ PAR LA DOMINATION RUSSE PUIS SOVIÉTIQUE



Introduction. Revendiquer sa place et son appartenance à la civilisation islamique

Un certain nombre de rappels historiques et de mises en contexte sont nécessaires pour mieux comprendre la place de l’islam dans les sociétés d’Asie centrale et du Caucase depuis la fin de l’ère soviétique. Un point crucial, qu’il faut constamment avoir à l’esprit et sur lequel les musulmans de l’espace postsoviétique insistent lourdement, est la profondeur historique du lien entre civilisation islamique et peuples du Caucase et d’Asie centrale. En effet, même si depuis l’entrée en scène de la Russie ces musulmans sont quelque peu dans la marge ou la périphérie du monde musulman, longtemps le rayonnement de la civilisation islamique a largement bénéficié des travaux de savants et de foyers intellectuels originaires ou se trouvant au cœur de l’Asie centrale.

Le présent chapitre vise à souligner l’ancienneté et la force des liens entre l’islam et les peuples d’Asie centrale et du Caucase. Parallèlement, une analyse du passage russe et soviétique dans ces contrées permettra de mieux comprendre les particularités de l’islam azéri, kazakh, kirghize, ouzbek, tadjike et turkmène. Ces fondements posés, il sera plus aisé de saisir les enjeux des politiques religieuses en cours dans tous les pays issus de l’ex-URSS. On verra ainsi que la domination russe et soviétique sur l’islam n’a pas été faite que de contrôle étroit et de répression, réalités indéniables certes, mais aussi de compromis et de négociations, qui ont permis à l’islam dans ces pays de garder un lien, voire une prégnance, sur la société.


La place de l’Asie centrale et du Caucase dans la civilisation islamique

Aussi bien dans le Caucase qu’en Asie centrale, la pénétration de l’islam a eu lieu assez tôt, dès les premiers temps de la conquête arabe, et a été rapide et multiforme.

À leur arrivée en Asie centrale, au début du VIIe siècle sous le commandement de Qutayba Ibn Muslim, les conquérants arabes trouvent une région caractérisée par un remarquable multiethnisme et un mode de vie opposant nomades et sédentaires. En termes religieux, prédominent le zoroastrisme et le bouddhisme, même si la présence chrétienne nestorienne est visible et qu’existe une petite minorité juive, notamment dans la région de Boukhara1. Mais très rapidement, l’ensemble de la Transoxiane est intégré dans le califat omeyyade qui islamise la quasi-totalité de l’Asie centrale, avec plus de succès chez ses populations sédentaires que nomades. À peine un siècle après son islamisation, l’actuelle Asie centrale parvient à se hisser au sommet de cette jeune civilisation. Boukhara, Merv, Samarcande deviennent de centres culturels et intellectuels phares du monde musulman. Des savants ayant vu le jour dans ce qui fait partie de l’actuelle Asie centrale contribuent au progrès et au rayonnement de l’islam. Pour ne citer que les plus illustres, le théologien Mouhammad ibn Ismaïl al Boukhârî (810-870), respecté dans tout le monde musulman pour ses travaux d’authentification des hadiths du Prophète, est originaire de la région de Samarcande dans l’actuel Ouzbékistan, et son mausolée attire encore de nos jours des visiteurs et pèlerins du monde entier. Un autre célèbre théologien, Abu Isa Muhammad al Tirmidhî (825-892), est né à Termez, dans le sud de l’actuel Ouzbékistan. De même, le scientifique et philosophe Abu Nasir al Fârâbî (872-950), connu pour avoir approfondi les sciences et les arts de son temps et surnommé à ce titre « le second instituteur de l’intelligence », serait né à Wâsij près de Farab (actuel Kazakhstan) ou à Faryab au Khorassan (actuel Afghanistan). Dans les deux cas, un natif d’Asie centrale. Enfin, on ne saurait oublier de mentionner Abu Ali al Hussain Ibn Abdullah Ibn-Sina, Avicenne pour les Occidentaux. Né en 980 dans le village d’Afshana près de la ville de Boukhara et mort en 1037 à Hamadan, il compte parmi les grands savants de l’époque médiévale, à la fois philosophe, médecin, mathématicien et astronome. Auteur du « Qanun al Tibb », le canon de la médecine, il est sans doute le meilleur représentant de l’apport de l’islam à la civilisation universelle. Ces figures scientifiques originaires d’Asie centrale, parce qu’elles ont contribué à la civilisation islamique et mondiale et participent au prestige de l’Asie centrale, sont érigées en héros nationaux dès la fin de l’ère soviétique. Ils sont ainsi utilisés par les responsables politiques locaux pour affirmer l’image de leur pays sur la scène internationale.

Cette brillante civilisation islamique, dont les principaux foyers de Boukhara et Samarcande sont alors englobés dans la sphère culturelle persane, a été pulvérisée par la conquête mongole entre 1220 et 1223. Toutefois, en l’espace de quelques décennies, les conquérants mongols eux-mêmes ont été convertis à l’islam, et ce mariage entre culture turco mongole et religion musulmane donne naissance à une nouvelle civilisation. Sous le règne d’Amir Timur (Tamerlan, 1336-1405) et de ses descendants, les timourides, cette civilisation domine la plus grande partie de l’actuelle Asie centrale jusqu’au début du XVIe siècle2, faisant de l’islam sa religion officielle et en grande partie son guide dans l’exercice du pouvoir politique. Le prince astronome et mathématicien, Ulugbek (1409-1449) mérite d’être mentionné pour avoir créé et dirigé l’équipe des Tables sultaniennes, un catalogue astronomique3. À cette même époque appartient l’illustre homme de lettres Mir Alisher Navoï (1441-1501), dont les écrits seront considérés dès la période soviétique mais surtout à partir de 1991 comme les lettres fondatrices de la littérature nationale ouzbèke4.

Toutefois, cette civilisation timouride ne tarde pas à s’isoler à partir de la fin du XVe siècle, puis à décliner pour une multitude de raisons. À partir du début du XVIe siècle, les routes qui liaient l’Asie centrale au monde arabe sont le théâtre de guerres que se livrent les souverains locaux, déchirés par des querelles politiques et religieuses. Ainsi, le développement du chiisme dans l’Iran du Shah Ismail (1485-1524) alimente les guerres de religion. Les Chaybanides5, précurseurs des Ouzbeks et champions du sunnisme, livrent d’âpres batailles aux Safavides d’Iran qui, eux, cherchent à diffuser le chiisme. Cette guerre confessionnelle, qu’on retrouve sous pratiquement la même forme dans le Moyen-Orient d’aujourd’hui, affaiblit les pouvoirs en place. Au nord-ouest de l’Asie centrale, la Russie commence à se développer considérablement et à nourrir des ambitions expansionnistes vers le sud6. Enfin, plus significative, la découverte de nouvelles routes de commerce entre l’Europe et le reste du monde concurrence sérieusement les routes transcontinentales à travers l’Asie centrale, qui assiste alors au déclin des routes de la Soie dont elle fut le principal carrefour des siècles durant7. Sur les décombres de cette civilisation timouride, trois États voient le jour : le khanat de Kokand, celui de Khiva, mais surtout l’émirat de Boukhara. Englobant la région entre les fleuves Amou Daria et Syr Daria, ce dernier fut l’État musulman le plus important de la région de 1785 à 1920, avant l’arrivée lente mais décisive de la Russie.

Dans les trois États en question prédomine un islam sunnite, mais de faibles minorités chiites duodécimaines sont établies dans les environs de Boukhara et de Samarcande et on trouve une importante minorité chiite ismaélienne dans le Badakhshan, dans le Tadjikistan actuel. Ces États ont souvent été perçus comme théocratiques en dehors de l’Asie centrale8. Cette affirmation doit être tempérée. Dans les faits, la raison d’État l’emportait sur les considérations religieuses. Ici comme dans bon nombre de royaumes et principautés d’Orient et d’Occident de l’époque, il existait des « miroirs aux princes », des écrits dont la raison d’être était d’aider les détenteurs du pouvoir à gérer les affaires du pays. Ces miroirs ne s’inspirent pas seulement de l’islam, car ils empruntent aussi à des pratiques et règles préislamiques, notamment aux cultures mésopotamiennes, à Byzance et à l’Iran ancien9. En fait, comme le souligne avec éloquence Adeeb Khalid, cette pratique des « miroirs aux princes » avait commencé avant même la naissance des émirats et des khanats. Déjà dans l’État chaybanide, qui a précédé Boukhara, Ubeidullah Khan avait commissionné un érudit, Fazlullah Rizbuhan, pour écrire un manuel de bonne gouvernance. Le livre Suluk el Muluk (Attitude des rois) a marqué les autorités politiques de l’époque et insiste sur un point fondamental selon lequel l’autorité politique est une obligation religieuse10. En d’autres termes, et comme cela avait déjà était élaboré par Ibn Taymiyya au Xe siècle, les traités de bonne gouvernance insistent sur le fait qu’il vaut mieux un certain autoritarisme que le chaos et l’anarchie. L’idée sous-entend que l’on peut arriver au pouvoir par la force et l’exercer en toute légitimité tant qu’il y a respect de la Charia. Dans la continuité de ces idées et dans le prolongement des préceptes de Rizbuhan, s’élabore une pratique d’alliance entre le pouvoir politique et les oulémas, la caste religieuse. Les madrasas et les hospices se développent dans les trois émirats mais, d’une manière globale, le pouvoir politique domine la caste religieuse, même si, en théorie, il doit justifier son exercice du pouvoir selon les préceptes de l’islam. Cela faisait de Bouhkara l’État le plus important de la région à la veille de l’invasion russe, un État non pas théocratique mais où les principes de l’islam étaient importants dans les affaires politiques.

Quant au Caucase, son entrée dans la sphère d’influence de l’islam est tout aussi précoce et remonte aux premiers temps de la conquête arabe. L’islam est imposé d’abord militairement par les généraux arabes Salman ibn Rabiah al Bahili et Habib ibn Muslim. En 645, la ville de Barda est prise et, très vite, les armées arabes atteignent Derbent, dans l’actuel Daghestan russe. Chrétienté et zoroastrisme sont les religions les plus répandues à l’époque, et elles résistent longtemps avant de reculer face à l’implantation de l’islam, lente et à certains endroits superficielle. Bastion du sunnisme durant de longues années, la région, après l’Asie centrale, subit l’assaut de la conquête mongole. Après la déferlante mongole, la majeure partie de la région caucasienne se retrouve sous domination seldjoukide mais, surtout, celle de différentes dynasties iraniennes, dont celle des Safavides. Ces derniers, champions du chiisme, livrent de multiples batailles à l’empire ottoman qui, lui, s’efforce de diffuser partout le sunnisme. La région du Caucase est un des terrains privilégiés de cette compétition entre chiites et sunnites, une rivalité qu’on retrouvera sous des formes heureusement plus pacifiques à partir de 1991. Englués dans leurs guerres confessionnelles, ces deux empires capturent le Caucase à une puissance tierce, la Russie, qui s’est rendue maîtresse de la région dès 1750, mais dont le contrôle total sur tout le Caucase ne devient opérant qu’à partir de 1828 quand le traité de Turkmentchay fixe sa frontière sur l’Araxe11.







La domination russe dans le Caucase et l’Asie centrale et son impact sur l’islam
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Puissance continentale depuis au moins le XVIe siècle, la Russie entreprend une politique d’expansion de style colonial d’abord dans le Caucase, puis dans l’actuelle Asie centrale. Au Caucase, ses visées expansionnistes commencent sous le règne d’Ivan le Terrible et passe par une diffusion du christianisme parmi les populations nord-caucasiennes au sein desquelles le paganisme était encore répandu. À partir de 1600, la Russie tsariste et l’empire ottoman se livrent dans la région de nombreuses batailles d’influence à caractère religieux ; l’un et l’autre s’étant proclamés protecteur de ses coreligionnaires dans l’empire adverse. L’affaiblissement de l’empire ottoman dans la région caucasienne à partir du XIXe siècle fait que l’avancée militaire russe vers le sud se heurte à la résistance armée de dignitaires musulmans confrériques locaux. La Nakshibendiyya et la Qadiriyya, deux confréries majeures déjà bien implantées dans le Nord-Caucase au moment de la conquête tsariste, mènent la résistance face à l’avancée russe. Illustre parmi les illustres, la résistance exceptionnelle de l’imam Shamil à la tête d’une poignée de montagnards tchétchènes et daghestanais est entrée dans la légende, si bien que sa bravoure fut saluée par ses ennemis même. Dans le Sud du Caucase, actuels Géorgie, Azerbaïdjan et Arménie, c’est à la puissance iranienne que la Russie doit faire face. Mais là aussi, le morcellement du Sud du Caucase en une multitude de khanats et l’affaiblissement tant de l’empire ottoman que de celui des Safavides favorisent la conquête russe. En 1828, la domination coloniale russe sur tout le Caucase est entérinée par la signature du traité de Turkmentchay.

En Asie centrale, la conquête suit la même logique que dans le Caucase ; elle est lente mais progressive et use des rivalités locales entre les pouvoirs politiques ou tribaux de la région convoitée. Quand la ville de Tachkent est prise en 1685, les Russes ont déjà, derrière eux, plusieurs décennies de présence dans la région, surtout dans les zones nomades de la steppe kazakhe. La prise de Tachent revêt une portée symbolique forte, car c’est la première ville de taille respectable en zone sédentaire à tomber dans l’escarcelle des Russes. Dès qu’elle assoit sa suprématie en Asie centrale, la Russie tsariste y crée une province coloniale, le Turkestan, composé des zones nomades et de quelques territoires pris aux trois États de la région – Kokand, Boukhara et Khiva. Mais la complète soumission des émirats prendra encore du temps, la Russie préférant, pour des raisons tactiques et économiques, imposer d’abord un protectorat. Boukhara notamment, à l’exception d’une politique étrangère propre, conserve tous les attributs de la souveraineté.

Vis-à-vis de l’islam centrasiatique, la Russie tsariste fait preuve, selon Andreas Kappeler, d’une très grande flexibilité pragmatique12. S’appuyant sur une tradition héritée de la tsarine Catherine II (1782-1796), dont on connaît le respect voire l’admiration pour l’islam, le pouvoir colonial affiche une certaine bienveillance vis-à-vis de la religion musulmane, du moins pendant les premières décennies de la domination. Toutefois, la politique sur le terrain du premier gouverneur général du Turkestan, le général Von Kaufmann (1867-1881), se démarque quelque peu. Visant l’intégration progressive et à long terme de la région dans l’empire russe, Von Kaufmann pense, comme l’administration tsariste, qu’il faut éviter tout affrontement direct avec l’islam, ce qui cristalliserait les tensions et le renforcerait. Mais loin de la bienveillance respectueuse affichée par les tsars, le général préfère ignorer l’islam, persuadé que la modernisation russe le condamnera à s’éteindre de lui-même13.

L’attitude des populations civiles et intellectuelles locales vis-à-vis de la conquête russe, elle, varie entre résistance et coopération. Une première phase de résistance est observée à Boukhara en 1866 quand des autorités religieuses locales animent une révolte populaire, de faible ampleur, contre l’occupant russe. Une plus sérieuse rébellion, contre une garnison russe, secoue la ville d’Andijan en mai 1898. Menée par la figure influente de la confrérie Nakshibendiyya, Muhammad Ali Madali dit Dukchi Eshon (1856-1898), elle se solde par l’assassinat de 22 soldats de la garnison russe. En représailles, la rébellion et de ses instigateurs sont rapidement éliminés14.

Mais la résistance à l’occupant russe est en fait de faible intensité et, dans l’ensemble, les élites centrasiatiques, y compris religieuses, préfèrent adopter une attitude coopérative face à l’occupant russe15. Comme le rappelle Adeeb Khalid, cette position s’inspire des préceptes élaborés par Fazlullah Ruzbihan dans son traité de bonne gouvernance (Suluk Muluk). Afin de protéger la communauté face au nouvel occupant non musulman, les oulémas légitiment dans une certaine mesure la domination russe, tant qu’elle laisse à l’islam toute liberté d’action pour régler les affaires religieuses et communautaires. Ce compromis entre colons russes et oulémas permet un nouvel épanouissement de l’islam, à tel point que de nouvelles madrasas voient le jour et que le pèlerinage à la Mecque se trouve facilité par le pouvoir colonial. Au Caucase, les élites locales adoptent la même attitude, partagées entre esprit de résistance et volonté de coopérer pour ne pas mettre à mal l’influence qu’elles exercent traditionnellement sur les communautés de croyants. Dans les différents khanats précédant la formation de l’Azerbaïdjan, l’attitude face au colonisateur est plus souple que dans le Nord du Caucase, où la rébellion anti-russe a perduré beaucoup plus longtemps, avant d’être matée et réprimée sans jamais avoir été complètement soumise par les forces russes. Cet équilibre délicat entre coopération et résistance perdure avec l’émergence d’un mouvement intellectuel réformiste indigène, appelé djadidisme, qui entretient lui aussi des relations pour le moins ambiguës avec le colonisateur russe.

L’affermissement de la domination russe en Asie centrale et dans le Caucase s’est effectué aussi par le biais des écoles modernes russes fondées par les autorités coloniales et où sont formées des élites indigènes kazakhes, tatares, azerbaïdjanaises, ouzbèkes et autres. D’abord en Russie même, chez les Tatars de Crimée et de Kazan, puis progressivement parmi les élites des autres peuples turcophones et iranophones, se développe la conscience que les musulmans de l’empire ont du retard par rapport au reste du monde. Cette crise identitaire et intellectuelle ne se limite pas aux musulmans de l’empire russe. Au Caire, à Istanbul, à Téhéran comme dans l’Inde musulmane, on prend conscience que le monde musulman va mal et que, pour sortir de son état de léthargie et de soumission, il doit procéder à une série de réformes. De part et d’autre du monde musulman, la même question se pose : comment en est-on arrivé là ? Bien que déjà fortement isolé, l’islam de l’empire russe ne reçoit pas moins les échos des débats intellectuels turcs, arabes, iraniens et indiens. Parmi les intellectuels musulmans de l’empire russe qui furent à l’avant-garde des réformes à mener au sein de leur peuple, signalons Ismail Gasprinksi. Tatar de Crimée, où il naquit en 1851, ce journaliste et écrivain développe l’idée de la nécessaire modernisation de l’enseignement et de l’éducation selon une nouvelle méthode, djadide (terme arabe signifiant nouveau), en opposition aux méthodes anciennes jugées responsables du déclin des populations turco musulmanes de l’empire russe16. Ses voyages à Istanbul et dans diverses villes européennes, notamment Vienne et Paris où il se rend en 1871, ont influencé et contribué à étoffer ses idées réformatrices. À son retour, il fonde le journal, Terjuman (l’interprète), qui le fera entrer dans l’histoire des intellectuels musulmans. Lancé en 1883, cet organe de presse devient très vite le moteur d’un puissant mouvement de modernisation des sociétés turco-musulmanes dans tout l’empire russe. Dans la capitale criméenne de Bahçesaray, mais aussi à Kazan, Bakou, Tachkent et Boukhara, de nombreux intellectuels émergent dans le prolongement de ses idées et recherchent des solutions pour sortir la société de la crise spirituelle, culturelle et identitaire qu’elle traverse.

Dans le Caucase, en Azerbaïdjan, de nombreux intellectuels se préoccupent déjà des impératifs de modernisation. Abas Qulu Bakikhanov (1794-1846), éducateur et fondateur d’écoles, ainsi que Mirza Fetheli Akhundov (1812-1878), philosophe et metteur en scène, ont déjà pris conscience de la nécessité de réformer leur société et s’y emploient activement chacun dans son domaine17. Mais c’est en Asie centrale que le mouvement djadide connaît le plus grand essor, convainc le plus grand nombre de disciples et imprime le plus fortement son influence. Parmi ses porte-voix, notons Sadreddin Ayni, mais surtout Munnavar Qori et Abdurrauf Fitrat. Conscients du considérable retard technologique, industriel et sociétal à rattraper sur l’Europe, ils préconisent non pas une rupture avec l’islam mais, au contraire, un retour aux sources premières de la religion musulmane, aux textes fondateurs du Coran et des hadiths. Ils préconisent ainsi d’écarter les glossaires et commentaires rajoutés ultérieurement et qui ont mené, à leurs yeux, à la dilution, à la perdition des valeurs. Les Djadids placent l’éducation au centre de la nécessaire réforme communautaire et sociétale. Elle doit être usuelle et fonctionnelle et non fondée sur le sacré. En d’autres termes, l’éducation doit servir à lire le monde moderne, ses sciences et ses productions intellectuelles, pour décoder l’avenir et faciliter l’adaptation du plus grand nombre aux enjeux nouveaux qu’il présente, et ne pas se contenter de lectures passéistes, figées et forcément sclérosantes. Il y a dans ce courant intellectuel une critique de la madrasa traditionnelle, considérée comme un lieu de paresse et d’immobilisme. À sa place on préconise la fondation d’écoles modernes, où l’enseignement se ferait selon la nouvelle méthode, usuli djadid. Dans leur élan critique, les Djadids ne ménagent pas non plus les oulémas classiques et traditionalistes, appelés aussi qadimistes, jugés responsables du déclin et de l’arriération qui caractérisent les sociétés islamiques.

Abdurrauf Fitrat est de loin l’intellectuel djadide le plus représentatif de cette nouvelle classe intellectuelle en rupture et en conflit avec les anciennes élites incarnées par les oulémas. Né à Boukhara en 1886, il est étudiant entre 1909 et 1914 à Istanbul, qui connaît alors un grand bouillonnement intellectuel. C’est là qu’il est d’abord très influencé par le mouvement de modernisation de la société des Jeunes-Ottomans. À son retour en Asie centrale, Fitrat adhère à la société des Jeunes-Boukhariotes dont il deviendra l’un des plus illustres animateurs. Comme la plupart de ces pairs, il s’insurge contre une vision qu’il juge sclérosée de l’islam, celle des oulémas. Toutefois, une précision fondamentale s’impose ici. La querelle entre réformateurs modernistes et oulémas traditionalistes, c’est-à-dire entre intellectuels djadides et leurs rivaux qadimistes, n’est pas un clivage entre sécularistes (qui seraient les Djadids) et islamistes (qu’incarneraient les Qadimistes). La divergence porte plutôt sur la manière d’interpréter l’islam, qui demeure la base commune des deux courants, pour penser et régler la société. Par ailleurs, dans cette configuration intellectuelle, qui polarise de plus en plus les musulmans d’Asie centrale et du Caucase, on constate que les marchands et les colonisateurs russes se situent plutôt du côté des élites traditionnelles avec qui ils partagent la même idéologie conservatrice et le même intérêt pour un certain statu quo.

En somme, la domination coloniale russe dans le Caucase et en Asie centrale a eu un impact direct limité sur l’islam. Les tsars n’ont pas ou peu cherché à diffuser le christianisme dans les zones conquises et, de manière générale, il y a eu peu d’ingérences dans les affaires intérieures des communautés peuplant les territoires conquis. Le plus important pour l’empire était bien de contrôler les frontières des khanats ou émirats, de capter les ressources et d’asseoir ses intérêts géostratégiques. Malgré tout, l’impact psychologique de la domination coloniale a été considérable et a provoqué une crise existentielle chez les musulmans de l’empire. Cette crise, qui mêle besoin de réformisme interne, quête et affirmation identitaire en tant que nation, sera résorbée en grande partie avec l’Union soviétique et sa politique de formation ou d’affermissement des identités nationales ouzbèke, kazakhe, turkmène, kirghize, tadjike et azerbaïdjanaise. De fait, en manipulant les identités culturelles, le pouvoir soviétique s’est montré bien plus interventionniste en matière de gestion du phénomène religieux au sein même des communautés sous son emprise politique et idéologique. En cela, il fut rapidement relayé par une élite locale, sympathisante des idéaux de la révolution bolchévique, et qui a vite fait sienne l’imposition d’une nouvelle gestion du fait religieux.





Le pouvoir soviétique face à l’islam

Les soubresauts qui ont précédé la révolution bolchevique en Russie n’ont pas été sans effet sur les franges caucasiennes et centrasiatiques de l’empire russe, où le nouveau régime a mis plusieurs années avant d’y asseoir son emprise complète. En Asie centrale, la zone steppique et le gouvernorat de Turkestan entrent plus vite sous contrôle bolchévique. En revanche, dans l’émirat de Boukhara où s’instaure entre 1920 et 1924 une sorte de République socialiste boukhariote dans le sillage du nouveau régime bolchévique, le pouvoir local est quasiment indépendant. Au Caucase, le pouvoir bolchévique en prise avec ses propres problèmes est obligé de composer avec les exigences des élites locales dans les marges de l’empire. Il permet ainsi l’émergence de républiques démocratiques indépendantes nationales en Arménie, en Géorgie et en Azerbaïdjan. Leur existence éphémère ne servira qu’à affaiblir le régime tsariste pour mieux prendre les rênes du pouvoir à Moscou. Une fois établis, et malgré leurs promesses de libération des peuples soumis au joug des Tsars, les Bolchéviques ne font que remplacer une domination par une autre.
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